TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE CHARLEROI,

23 avril 2010, 7ème chambre

Le Tribunal Correctionnel de l'arrondissement de Charleroi, 7ème Chambre, a rendu le jugement suivant :

EN CAUSE de M. l'Auditeur du Travail au nom de son office, d'une part, et de la partie civile :

LE CENTRE POUR L'EGALITE DES CHANCES ET LA LUTTE CONTRE LE RACISME,

dont le siège social est sis à 1000 Bruxelles, rue Royale, 138

ayant pour conseil Me U.F..
CONTRE :

1) T.Me. 

né à (…) (Turquie), le (…)
manœuvre

demeurant à (…)

ayant pour conseil Me M.

2) T.Mu. (2) 

né à (…) (Turquie), le (…)
ouvrier

demeurant à (…) actuellement à (…)
ayant pour conseil Me B.
En présence de

T.N.
demeurant à (…)

ayant pour conseil Me M.
Prévenus d'avoir :

A (…), arrondissement judiciaire de (…) ou ailleurs dans le Royaume,

LE PREMIER

I. En contravention à l'article 433 decies du code pénal,

avoir abusé soit directement, soit par un intermédiaire, de la position particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve une personne en raison de sa situation administrative illégale ou précaire ou de sa situation sociale précaire, en vendant, louant, ou en mettant à sa disposition, dans l'intention de réaliser un profit anormal, un bien meuble, une partie de celui-ci, un bien immeuble, une chambre ou un autre espace visé à l'article 479 du Code pénal dans des conditions incompatibles avec la dignité humaine, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus,
en l'espèce, entre le 31 mai 2006 et le 11 octobre 2006
les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse, avoir abusé de, entre autres, M.M., O.N., O.D. et un certain O..

II. En contravention à l'article 433 quinquies § 1-3° et à l'article 433 septies 2° du Code pénal, avoir recruté, transporté, transféré, hébergé, accueilli une personne, passé ou transféré le contrôle exercé sur elle afin de la mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine,

avec la circonstance que les faits ont été commis en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l'étranger en raison de sa situation administrative et illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus,
en l'espèce, entre le 31 mai 2006 et le 11 octobre 2006
les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,
avoir abusé notamment de, entre autres, M.M., O.N., O.D. et un certain O..

III. en contravention aux dispositions de l'arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration immédiate de l'emploi en application de l’article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions modifié par la loi-programme I du 24 décembre 2002,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

les 1er juin et 25 août 2006

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse, avoir omis de communiquer à l'institution chargée de la perception des cotisations de sécurité sociale,

dès le début des prestations du travailleur, les données prescrites par les articles 4 à 7,

avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de 4 travailleurs distincts, à savoir M.M. (1er juin), O.N. (25 août), O.D. (1er juin) et un certain O. (1er juin).
IV. en contravention aux articles 1 à 3, 5, 21 à 23, 35, 38 et 39 de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi qu'aux articles 1, 2, 33 et 34 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969,

étant l'employeur, assujetti à ladite loi, le préposé ou le mandataire de l'employeur, 
A - du 1er juin 2006 au 10 octobre 2006
avoir omis de se faire immatriculer à l'O.N.S.S.

B - avoir omis de faire parvenir à l'O.N.S.S. au plus tard le dernier jour du mois suivant chaque trimestre civil auquel elle se rapporte une déclaration complète et exacte en justification du montant des cotisations dues,
en l'espèce, les 31 juillet 2006, 31 octobre 2006 et 31 janvier 2007.
avoir omis d'adresser à l'O.N.S.S. les déclarations des 2eme, 3eme et 4eme trimestres 2006 
avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de 4 travailleurs distincts
C - s'entendre condamner d'office à payer à l'ONSS le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dus et non couverts par un titre exécutoire, soit la somme d'un euro provisionnel,
D - s'entendre condamner au paiement d'une indemnité égale au triple des cotisations éludées sans qu'elle puisse être inférieure à 2.500 euros par personne occupée et ce, par mois ou fraction de mois - soit la somme de 40.000 euros, compte tenu du non-assujettissement de une ou plusieurs personnes,

E – en contravention aux articles 1 à 3, 5, 21 à 23, 30 bis, 35, 38 et 39 de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernent la sécurité sociale des travailleurs ainsi qu'aux articles 1, 24, 31, 32 et 37 de l'arrêté royal du 26 décembre 1998,
étant un commettant non exclu par l’article 30 bis § 10 de la loi du 27 juin 1969 qui effectue le paiement de tout ou partie du prix de travaux visés à L’article 1 § 1 de l'arrêté royal du 26 décembre 1998, à un entrepreneur au sens de l'article 30 bis § 1.30 de la loi du 27 juin 1969 et qui n’est pas enregistré au moment dudit paiement ;
entre le 1er juin 2006 et le 12 octobre 2006,

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,

a) avoir omis de verser à l'ONSS 15% du montant dont il est redevable, dans les délais et selon les modalités définies par l'article 24 de l’arrêté royal du 26 décembre 1998,
b) avoir omis de fournir à l'ONSS les renseignements dont le contenu, les conditions et modalités d'envoi sont déterminés par l'article 30 bis § 7 de la loi du 27 juin 1969 et l'article 31 de l’arrêté royal du 26 décembre 1998,
c) avoir omis de respecter les conditions et modalités d'envoi imposées par l'arrêté royal du 26 décembre 1998.
F - s'entendre condamner d'office à payer à l'ONSS la somme de 15% du montant total de travaux, non compris la TVA qui n'ont pas été déclarés à l'ONSS, soit 5.500 €
V. En contravention aux articles 1, 7, 8, 49, 91 ter, 94 et 95 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail étant l'employeur assujetti à la loi du 27 juin 1969, le préposé ou le mandataire de l’employeur,

avoir omis de se conformer aux obligations prescrites par ladite loi et ses arrêtés d'exécution, 
en l’espèce, du 1er juin 2006 au 10 octobre 2006,
avoir omis de contracter une assurance contre les accidents du travail auprès d'une société d'assurances à primes fixes agrée soit auprès d'une caisse commune d'assurance agréée.

LE SECOND

VI. En contravention à l'article 433 quinquies § 1, 3° et à l'article 433 septies, 2° du Code pénal, avoir recruté, transporté, transféré, hébergé, accueilli une personne, passé ou transféré le contrôle exercé sur elle afin de la mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraires à la dignité humaine,

avec la circonstance que :

les faits ont été commis en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve l'étranger en raison de sa situation administrative et illégale ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus,

en l'espèce, entre 1er août 2006 et le 31 août 2006,
les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse,
avoir abusé notamment de, entre autres, M.M., O.N., O.D. et un certain O..

VII. en contravention aux dispositions de l'arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration immédiate de l'emploi en application de l'article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions modifié par la loi-programme I du 24 décembre 2002,

étant l'employeur, le préposé ou le mandataire de l'employeur,

les 1er août et 25 août 2006,

les faits repris étant la manifestation successive et continue d'une même intention délictueuse, avoir omis de communiquer à l'institution chargée de la perception des cotisations de sécurité sociale,
dès le début des prestations du travailleur, les données prescrites par les articles 4 à 7,

avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de 4 travailleurs distincts, à savoir M.M. (1er août), O.N. (25 août), O.D. (1er août) et un certain O. (1er août)

VIII. en contravention aux articles 1 à 3, 5, 21 à 23, 35, 36, 37, 38 et 39 de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi qu'aux articles 1, 2, 33 et 34 de l’arrêté royal du 28 novembre 1969,

étant l'employeur, assujetti à ladite loi, le préposé ou le mandataire de l’employeur,
A - du 1er août 2006 au 31 août 2006,

avoir omis de se faire immatriculer à l’O.N.S.S.

B - Avoir omis de faire parvenir à l’O.N.S.S. au plus tard le dernier jour du mois suivant chaque trimestre civil auquel elle se rapporte une déclaration complète et exacte en justification du montant des cotisations dues,

en l'espèce, le 31 octobre 2006,
avoir omis d'adresser à l'O.N.S.S. les déclarations du 3eme trimestre 2006.

avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de 4 travailleurs distincts.
C - s'entendre condamner d'office à payer à l'ONSS le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dus et non couverts par un titre exécutoire, soit la somme d'un euro provisionnel,
D - s'entendre condamner au paiement d'une indemnité égale au triple des cotisations éludées sans qu'elle puisse être inférieure à 2.500 euros par personne occupée et ce, par mois ou fraction de mois - soit la somme de 10.000 euros, compte tenu du non-assujettissement de une ou plusieurs personnes.

IX. En contravention aux articles 1, 7, 8, 49, 91 ter, 94 et 95 de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail,

étant l’employeur assujetti à la loi du 27 juin 1969, le préposé ou le mandataire de l’employeur, avoir omis de se conformer aux obligations prescrites par ladite loi et ses arrêtés d'exécution,
en l'espèce, du 1er août 2006 au 31 août 2006,
avoir omis de contracter une assurance contre les accidents du travail auprès d'une société d'assurances à primes fixes agrée soit auprès d'une caisse commune d'assurance agréée.

Mon Office sollicite, sur pied des articles 433 terdecies et 433 novies, la confiscation des biens suivants :

- immeuble appartenant à T.Me. et T.N., sis (…), pour une contenance de 2 aces 35 ca,

- de la somme de 750 € appartenant à T.Me. et déposée sur le compte de l'OCSC.
************************

Entendu la partie civile en ses moyens et conclusions ;

Ouï les prévenus en leur interrogatoire et moyens de défense ;

Entendue Mme T.N. en ses moyens ;
Entendu le Ministère public en son résumé et ses conclusions (M. C.) ;

Le Tribunal, siégeant en matière correctionnelle,

Considérant que par ordonnance prononcée le 9 octobre 2007 par la Chambre du Conseil du tribunal de Première Instance de (...), les prévenus ont été renvoyés devant le tribunal de Céans pour y être juges du chef des préventions qui leur sont respectivement reprochées conformément à l'article 2 de la loi du 4 octobre 1867 en ce qui concerne les préventions II et VI telles que libellées ;
Attendu que les débats ont été repris, ab initio à l’audience du 5 mars 2010, tous devoirs d'instruction restant acquis ;

Attendu que, à considérer établis les faits des préventions visées à l'ordre de citer, il existe une unité d'intention délictueuse entre les préventions I à V d'une part et VI à IX d'autre part, en telle sorte que la prescription de l'action publique n'a commencé à courir qu'a partir du dernier d'entre eux ;
Que cependant la prescription, une fois ce point de départ connu, s'apprécie séparément pour chacune des infractions en vertu de son régime propre ;

Que la prescription de l'action publique a ainsi été interrompue, en toute hypothèse, par le plumitif de l'audience du 26 juin 2009 ;

QUANT AU PREVENU T.Me. :
En ce qui concerne la prévention I

Attendu que le tribunal est saisi de faits qui auraient été commis à (…) et ailleurs dans le royaume ;
Qu'il convient de préciser la prévention I, les faits de celle-ci, à les supposer établis, ayant été commis « A (…) et à (…) », arrondissement judiciaire de (…) ou ailleurs dans le Royaume ;

Attendu qu'il est acquis que les victimes visées à l'ordre de citer ont logé de l'accord préalable du prévenu dans les immeubles de (…) et de (…) ;

Attendu que les déclarations vagues, ambiguës et passablement contradictoires du prévenu quant aux conditions de logement des travailleurs ne résistent pas à l'analyse du dossier répressif
Que le prévenu T.Me. a dans un premier temps nié que les trois victimes, qui logeaient manifestement dans l'immeuble de (…), y aient effectué des travaux, en prétendant qu'il s'agissait de locataires (pièce 18, SF 1/1, Carton I); Qu'en suite il a radicalement change de version en prétendant qu'il s'agissait bien de travailleurs, mais qu'il ignorait qu'ils aient logé à (…); Qu'enfin au cours des débats le prévenu T.Me. a soutenu avec un certain cynisme qu'il savait qu'ils logeaient sur le chantier à (…), mais qu'il ne l'aurait pas souhaité et qu'il aurait cédé aux demandes pressantes des victimes, mû par un sentiment de pitié;

Que la version univoque et constante des victimes M. et O. est compatible avec les constatations matérielles figurant au dossier répressif ;

Que des matelas et un matériel rudimentaire de cuisine ont été retrouvés sur le chantier à (...) ;

Que les photos jointes au dossier répressif (pièce 7, SF 1/1, Carton I) démontrent que les conditions d'hébergement étaient en totale contradiction avec la dignité humaine la plus élémentaire ; Qu'il est indéniable que les conditions d'hébergement à (...) n'étaient pas davantage acceptables ;

Attendu que cette mise à disposition des logements avait pour but de permettre au prévenu de réaliser un profit anormal ;
Qu'il ressort des débats à l'audience et des éléments objectifs du dossier répressif que le prévenu T.Me. a embauché les victimes M.M., O.N. et O.D. et un quatrième travailleur non identifié se prénommant O., afin d'effectuer la rénovation complète d'un immeuble sis à (...) et afin d'effectuer divers travaux dans un autre immeuble situé à (...) ;

Qu'il résulte de l'audition de M.M. que le logement aux endroits susdits constituaient une rémunération aux travaux effectués pour le prévenu T.Me. ;

Que la victime M. a ainsi déclaré «Il devait assurer notre logement et nous payer 13.000€» (audition de M.M., pièce 3, SF 1, carton 1) ;

De même, la victime O. a déclaré « Au début des travaux à (...) nous logions encore à (...), nous travaillions jusqu'a 16 heures à (...) puis à notre retour à (...) nous continuions à travailler jusqu'a minuit. Pour ces travaux nous avons reçu 100 euros pour nous trois. D'après M. nous étions logés et nous ne devions donc pas être payés.»

Dans son audition du 11 octobre 2006; la victime O. insiste sur le lien qui existe dans l'esprit du prévenu T.Me. entre les travaux à effectuer dans la maison à (...) et le logement qui est fourni aux travailleurs en déclarant: « Nous avons effectué également des travaux dans cette maison, sans rémunération, uniquement pour le frais de logement » (audition de O., pièce 2, S.F.1, carton I) ;

Que le fait de loger les victimes, d'abord dans la maison de (...), puis dans l'immeuble à (…) avait donc pour but de faire baisser, si faire se pouvait encore, le coût dérisoire des travaux ;
Attendu qu'il se déduit de ce qui précède, que le prévenu T.Me. a tiré un profit anormal en mettant à la disposition des victimes ses immeubles à (...) et à (...), puisqu'il en retirait le prix que lui auraient coûté les travaux qu'il a fait effectuer, soit gratuitement, soit à un prix ridiculement modique ;

Attendu que ce n’est qu'en raison de la situation administrative et sociale précaire des victimes, laquelle est révélée par le dossier répressif, que ces derniers ont accepté les conditions de logement abusives ;
Que la prévention I est dès lors établie telle que précisée dans le chef du prévenu T.Me. ;

En ce qui concerne la prévention II:
Attendu que le tribunal est saisi de faits qui auraient été commis à (...) et ailleurs dans le royaume ;
Que pour les mêmes raisons que ci-dessus, il convient de préciser la prévention II, les faits de la prévention II, à les supposer établis, ayant été commis « À (...) et à (...) »
Attendu que le prévenu ne conteste pas avoir mis les victimes au travail en leur faisant réaliser d'importants travaux de rénovation de ses immeubles situés à (...) et à (...) ;
Attendu que le dossier soumis à l'appréciation du tribunal révèle que cette mise au travail a été effectuée dans des conditions contraires à la dignité humaine ;
Qu'il fit travailler au moins trois personnes pendant 3 mois à raison de 10 heures de travail par jour, six jours par semaine, pour une rémunération globale de 6.000 euros; que cela revient à un salaire horaire d'à peine 1 euro de l'heure ;

Qu'il ressort également des déclarations crédibles des victimes que le prévenu T.Me. imposa sans cesse de nouvelles tâches à exécuter et qu'il pressait les travailleurs d'augmenter leur cadence de travail sans repos ni poses ;
Attendu qu'il est indéniable que le prévenu a abusé des situations administrative et sociale précaires des victimes, qui étaient en séjour irrégulier sur le territoire du royaume au moment des faits ;
Que le prévenu a spéculé sur le fait que les revenus qu'auraient promérités les victimes dans leur pays d'origine auraient été égaux, ou même inférieurs, au salaire indigne qu'il leur a payé en l'espèce ainsi que de la circonstance que les victimes ne pouvaient travailler licitement dans le royaume et n'avaient, en fait, d'autre choix que de travailler dans ces conditions pour vivre ;
Attendu qu'il se déduit de ce qui précède que la prévention II telle que précisée est établie dans le chef du prévenu T.Me. ;
En ce qui concerne la prévention III
Attendu que le tribunal est saisi de faits qui auraient été commis à (...) et ailleurs dans le royaume ;

Que par identité de motifs à ce qui a été dit ci-avant, il convient de préciser la prévention III, les faits de celle-ci, à les supposer établis, ayant été commis « A (...) et à (...) », arrondissement judiciaire de (…) et ailleurs dans le royaume ;

Attendu qu'il ressort du dossier répressif et des déclarations du prévenu, notamment à l'audience du 19 mars 2010 que les ouvriers ont travaillé dans le cadre d'un contrat de travail, dans la mesure où un lien de subordination existait au moment des faits entre le prévenu et lesdits ouvriers ;

Que le prévenu ne conteste pas les avoir fait travailler, qu'il précise être venu tous les jours sur place et leur avoir indiqué le travail qui devait être effectué ;
Que ces déclarations sont corroborées par les déclarations des ouvriers qui indiquent également que le prévenu T.Me. était présent tous les jours sur le chantier et ajoutait constamment de nouvelles taches à effectuer (voir notamment l'audition de O., pièce 4, SF 1/1, carton I) ;
Que le prévenu T.Me. déclara à l'audience avoir toujours su quand les ouvriers commençaient le travail, ce qui indique qu'il contrôlait également les horaires des ouvriers ;
Qu'il est caractéristique à cet égard de relever que le prévenu déclare à l'audience avoir «convenu du prix et de ce que les travaux devaient être effectués dans les deux, trois mois à raison de cinq jours par semaine» ;

Qu'il se déduit de ce qui précède que le prévenu T.Me. exerçait sur les ouvriers une réelle autorité, contrôlant non seulement les heures de prestations des ouvriers, mais leur donnant également des directives quotidiennes sur le contenu précis des tâches à exécuter;

Que dans ces circonstances, il ne fait pas de doute que les ouvriers ont travaillé dans le cadre d'un lien de subordination caractéristique de l'existence d'un contrat de travail ;

Attendu qu'il ressort du dossier répressif que le prévenu n'a jamais communiqué la moindre donnée à l'organisme chargé de la perception des cotisations de sécurité sociale, le prévenu ayant par ailleurs reconnu avoir fait travailler les ouvriers « au noir » ;

Que la prévention III, telle que précisée est établie dans le chef du prévenu T.Me. ;

En ce qui concerne les préventions IV A et B
Attendu que le tribunal est saisi de faits qui auraient été commis à (...) et ailleurs dans le royaume ;

Qu'il ressort du dossier répressif et des débats à l'audience qu'il convient de préciser la prévention IVA et B, les faits de la prévention IV A et B, à les supposer établis, ayant été commis « A (...) et à (...) », arrondissement judiciaire de (…) ou ailleurs dans le royaume;
Attendu qu'il ressort de ce qui a été dit à la prévention III que les préventions IV A, et B sont établies telles que précisées dans le chef du prévenu T.Me. qui n'en conteste d'ailleurs pas la matérialité ;
En ce qui concerne la prévention IV E

Attendu que la prévention IV E n'est pas établie à suffisance de droit ;

Que dans la mesure où les préventions IV A, et B ont été déclarées établies il s'en déduit que le prévenu T.Me. doit être considéré comme étant l'employeur des victimes ;

Que la prévention IV E porte sur l'omission des obligations sociales incombant au maître de l'ouvrage, ce que T.Me. n'était pas au moment des faits, ayant agi en qualité d'employeur ;
Qu'il convient des lors de l’acquitter de la prévention IV E telle que libellée ;

Prévention V

Attendu que le tribunal est saisi de faits qui auraient été commis à (...) et ailleurs dans le royaume ;

Qu'il ressort du dossier répressif et des débats à l'audience qu'il convient de préciser la prévention V, les faits de la prévention V, à les supposer établis, ayant été commis «A (...) et à (...) », arrondissement judiciaire de (…) ou ailleurs dans le royaume ;

Attendu qu'il ressort des éléments objectifs du dossier répressif que la prévention V, telle que précisée, est établie dans le chef du prévenu T.Me., qui ne conteste pas n'avoir contracté aucune assurance contre les accidents du travail ;

QUANT AU PREVENU T.Mu. 
En ce qui concerne la prévention VI

Attendu qu'il ressort des éléments objectifs du dossier et des débats à l'audience qu'il convient de rectifier et de limiter la prévention VI ;
Attendu que le tribunal est saisi des faits, à les supposer établis, commis à (...) et ailleurs dans le Royaume ;
Attendu qu'il ressort du dossier répressif que le prévenu T.Mu. a fait exécuter des travaux par des ressortissants bulgares à son domicile à (…), situé dans l'arrondissement judiciaire de (...) ;

Qu'il ressort également du dossier répressif que le prévenu T.Mu. a fait travailler deux des quatre personnes mentionnées à l'ordre de citer, sans que l'identité exacte de ces personnes ne soit connue ;
Qu'il y a dès lors lieu de rectifier et de limiter la prévention VI comme suit :
«En contravention à l'article 433 quinquies § 1 1, 3° et l'article 433 septies, 2 ° du Code pénal, avoir recruté, transporté, transféré, hébergé accueilli une personne, passé ou transféré le contrôle sur elle afin de la mettre au travail ou de permettre la mise au travail de cette personne dans des conditions contraire à la dignité humaine 

avec les circonstance que les faits ont été commis en abusant de la situation particulièrement vulnérable dans laquelle se trouve une personne, en raison de sa situation administrative ou précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne n'a en fait pas d'autres choix véritables et acceptables que de se soumettre à cet abus

En l'espèce, à (...), entre le 1re août 2006 et 31 août 2006

les faits repris étant la manifestation successive d'une même intention délictueuse,

avoir abusé de deux ressortissants bulgares non autrement identifiés » ;

Attendu qu'il ressort des éléments objectifs du dossier répressif et des déclarations du prévenu T.Mu., que la prévention IV rectifiée et limitée est établie dans le chef du prévenu T.Mu. ;

Que celui-ci ne conteste pas avoir accueilli les victimes chez lui pour leur faire faire des travaux après qu'ils eussent travaillé chez son frère, en leur offrant un salaire qui est à ce point modique qu'il rend une vie conforme à la dignité humaine impossible ;

Que leur situation administrative et sociale précaire a été développée ci-avant ;

Qu'en agissant comme il le fit dans les conditions prédécrites, le prévenu T.Mu. a abusé de leur situation ;
En ce qui concerne la prévention VII

Attendu que pour les mêmes motifs que dessus, il convient de rectifier et de limiter la prévention VII comme suit :
«En contravention aux disposition de l’arrêté royal du 5 novembre 2002 instaurant une déclaration immédiate de l'emploi en application de l'article 38 de la loi du 26 juillet 1996 portant modernisation de la sécurité sociale et assurant la viabilité des régimes légaux des pensions modifié par la loi-programme I du 24 décembre 2002

étant l’employeur, le préposé ou le mandataire de l’employeur,

À (...),

le 1er août 2006

Les faits repris étant la manifestation successive et continue d’une même intention délictueuse,

avoir omis de communiquer à l'institution chargée de la perception des cotisations de sécurité sociale,

dès le début des prestations des travailleurs, les données prescrites par les articles 4 à 7, avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de 2 travailleurs distincts non autrement identifiés »

Attendu que le prévenu T.Mu. admet avoir « fait travailler » des ouvriers dans la salle de bains de sa maison à (...) pour y poser du carrelage ;

Qu'il ressort du dossier répressif et des déclarations du prévenu que ces ouvriers ont travaillé dans le cadre d'un contrat de travail, dans la mesure où un lien de subordination existait au moment des faits entre le prévenu et lesdits ouvriers ;

Qu'en effet il ressort des déclarations du prévenu à l'audience du 5 mars 2010 qu'il achetait personnellement les matériaux servant à la réalisation des travaux ;

qu'il était la plupart du temps présent sur le chantier, ce qui lui laissait à tout le moins la possibilité d'un contrôle effectif sur la présence des ouvriers pour réaliser les travaux ;

Qu'il suffit en effet pour qu’il y ait un lien de subordination que l'employeur puisse, en fait, exercer son autorité sur les actes d'une autre personne ; Que cette autorité peut être tout simplement potentielle (mercuriale du 2 septembre 2002 prononcée par monsieur le 1er avocat général L.J.F., in JTT. 2002, p.349 et Cass. 10 septembre 2001, Pas.2001, I, p.364) ;
Que dans la mesure où le prévenu T.Mu. était effectivement présent sur le lieu d'exécution des travaux, il avait la possibilité d'exercer une autorité sur les ouvriers, qu'il admet avoir mis au travail ;
Qu'en outre il ressort des déclarations du prévenu T.Mu. qu'il véhiculait les ouvriers vers le chantier et qu'il convenait des heures précises du transport; qu'en agissant de la sorte, il est indéniable que le prévenu T. a exercé un contrôle effectif sur les heures des prestations des ouvriers ;

Attendu que le prévenu ne conteste pas avoir omis de déclarer les données requises à l'organisme chargé de la perception ;

Que la prévention est établie telle que limitée et rectifiée

En ce qui concerne les préventions VIII A et B
Attendu que par identité de motifs, il convient de rectifier et de limiter les préventions VIII A et B comme suit :
En contravention aux articles 1 à 3, 5, 21 à 23, 35, 36, 37, 38 et 39 de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, ainsi qu'aux articles 1, 2,33 et 34 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969,

étant l'employeur, assujetti à ladite loi, le préposé ou le mandataire de l'employeur

A. À (...)
Du 1er août 2006 au 31 août 2006

avoir omis de se faire immatriculer à l'ONSS.

B. À (…),

Avoir omis de faire parvenir à l'ONSS au plus tard le dernier jour du mois suivant chaque trimestre civil auquel elle se rapporte une déclaration complète et exacte en justification du montant des cotisations dues,

en l'espèce, le 31 octobre 2006

avoir omis d'adresser à l’O.N.S.S. Les déclarations du 3e trimestre 2006

avec la circonstance que l'infraction a été commise à l'égard de 2 travailleurs distincts non autrement identifiés ;

Attendu qu'il ressort de ce qui précède que les préventions VIII A et B telles que rectifiées et limitées sont établies dans le chef de T.Mu. qui n'en conteste pas la matérialité, se contentant de déclarer qu’il ignorait la loi ;

En ce qui concerne la prévention IX

Attendu que le tribunal est saisi de faits qui auraient été commis à (...) et ailleurs dans le royaume ;

Qu'il ressort du dossier répressif et des débats à l'audience qu’il convient de rectifier la prévention IX, les faits de celle-ci, à les supposer établis, ayant été commis « À (…) » ;

Attendu qu'il ressort des éléments objectifs du dossier répressifs ainsi que des déclarations du prévenu à l'audience que la prévention IX telle que rectifiée est établie dans le chef de T.Mu. qui n'en conteste pas la matérialité, se contentant de déclarer qu'il ignorait la loi ;

QUANT A LA PEINE
En ce qui concerne T.Me.
Attendu qu'en raison de l'unité d'intention délictueuse, une seule peine, la plus forte, sera prononcée à l’égard du prévenu T.Me. du chef de l’ensemble des préventions I, II, III, IVA-B et V telles que précisées confondues ;

Attendu qu'en ce qui concerne la sanction, il sera tenu compte de la nature des faits, du mépris affiché pour la dignité humaine, du trouble causé à l'ordre économique par l'atteinte illicite aux capacités concurrentielles des entrepreneurs respectueux de la légalité, mais aussi de la nature relativement circonscrite des faits commis et de l’absence d'antécédents judiciaires ;

Attendu que le prévenu sera en outre condamné d'office à payer à l’organisme percepteur des cotisations de sécurité sociale les montant des cotisations majorées de cotisations et intérêts de retard qui n'ont pas été versés à cet organisme ainsi qu'une indemnité légale égale au triple des cotisations éludées ;

Que la condamnation d'office au triple des cotisations éludées revêt une nature pénale au point de permettre de l'assortir d'un sursis ( Cass. 27 juin 2006, J.T.T., 2006, p.438.) il n'en demeure pas moins que l’article 65 du Code pénal ne s'applique pas en matière de condamnation d'office ( C.A. 15 septembre 1999, arrêt n° (…)) et que cette sanction sera appliquée nonobstant la circonstance qu'elle n’est pas visée par la loi la plus forte au sens du dit article 65 ;

Attendu que le Ministère public a requis par écrit la confiscation de l'immeuble sis à (...), pour une contenance de 2 ares 35 ca, appartenant au prévenu T.Me. et à son épouse, Madame T.N. ;

Attendu que la prévention I a été déclarée établie à l'encontre du prévenu T.Me. ;
Qu'il convient de déterminer dans quelle mesure la copropriétaire, madame T. est de bonne foi ;
Qu'il ne ressort d'aucun élément du dossier répressif, ni des déclarations de l'intéressée, que cette dernière a joué un quelconque rôle dans les faits de la prévention I ; qu'il ne semble pas qu'elle ait été au courant des agissements coupables de son époux ;

Qu'il convient des lors de prononcer la confiscation de l'immeuble prédécrit sans préjudice des droits de son épouse, Mme T., déclarée de bonne foi ;

Qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la demande confiscation de la somme de 750 euros saisie lors de la perquisition au domicile de T.Me. ; Qu'il ne ressort pas du dossier répressif que cette somme est le moyen, l'objet ou le produit d'une des infractions déclarées établies ;

* * *
Attendu que prévenu n'a pas encore de peine égale ou supérieure à 12 mois, qu'il y a des lors lieu de le faire bénéficier, dans l'espoir de son amendement, de la mesure de faveur du sursis, dans la mesure ci-après précisée ;
En ce qui concerne T.Mu. 
Attendu qu'en raison de l’unité d'intention délictueuse, une seule peine, la plus forte, sera prononcée à l'égard du prévenu T.Mu. du chef de l'ensemble des préventions VI, VII, VIII A et B telles que rectifiées et limitées et IX telle que rectifiée, confondues ;

Attendu qu'en ce qui concerne la sanction, il sera tenu compte de la nature des faits, du mépris affiché pour la dignité humaine, du trouble causé à l'ordre économique par l’atteinte illicite aux capacités concurrentielles des entrepreneurs respectueux de la légalité, mais aussi de la nature relativement circonscrite des faits commis et de l'absence d'antécédents judiciaires ;
Attendu que le prévenu sera en outre condamné d'office à payer à l’organisme percepteur des cotisations de sécurité sociale les montant des cotisations majorées de cotisations et intérêts de retard qui n'ont pas été versés à cet organisme ainsi qu'une indemnité légale égale au triple des cotisations éludées ;

Que la condamnation d'office au triple des cotisations éludées revêt une nature pénale au point de permettre de l'assortir d'un sursis ( Cass. 27 juin 2006, JTT., 2006, p.438.) il n’en demeure pas moins que l’article 65 du Code pénal ne s'applique pas en matière de condamnation d'office ( C.A. 15 septembre 1999, arrêt n° 98/99) et que cette sanction sera appliquée nonobstant la circonstance qu'elle n’est pas visée par la loi la plus forte au sens du dit article 65 ;

***

Attendu que prévenu n'a pas fait l'objet de peine égale ou supérieure à 12 mois, qu'il y a dès lors lieu de le faire bénéficier dans l'espoir de son amendement, de la mesure de faveur du sursis, dans la mesure ci-après précisée ;
AU CIVIL :

Attendu que la demande du Centre pour l'Égalité des Chances est recevable et fondée à concurrence d'un euro définitif sur un principal réclamé de 2.600 euros à titre de dommage moral ;
Qu'à défaut de pièces démontrant la hauteur du préjudice invoqué, la somme de 1 euro définitif sera de nature à indemniser adéquatement le dommage moral subi par la partie civile ;
Qu'il convient de réduire l'indemnité de procédure au montant de base de 400 euros ;
PAR CES MOTIFS ,

Vu les articles susvantés, et en outre, les articles 
(…)
STATUANT CONTRADICTOIREMENT ;

Condamne le prévenu T.Me. à une peine unique de NEUF MOIS d'emprisonnement et de 2.000 € d'amende augmentée de 45 décimes et portée ainsi à 11.000 € du chef de l'ensemble des préventions I, II, III, IVA-B et V telles que précisées confondues ;
Ordonne qu'à défaut de paiement de l'amende dans le délai légal, elle pourra être remplacée par un emprisonnement d'un mois ;
Acquitte le prévenu T.Me. du chef de la prévention IV E et le renvoie des fins des poursuites quant à ce ;

Ordonne la confiscation de l'immeuble sis à (...), pour une contenance de 2 ares 35 ca, sans préjudice des droits des tiers de bonne foi et particulièrement de ceux de Mme T. ;

Le condamne d'office à payer à l'Office national de Sécurité sociale le montant des cotisations, majorations et intérêts encore dûs et couverts par un titre exécutoire, soit la somme de 18.821 euros majorée des intérêts prévus à l'article 54 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 sur 12.974,95 euros dater du 31 janvier 2010 jusqu'à parfait paiement ainsi qu'une indemnité de 38.924,85 euros ;
Ordonne qu'il sera sursis, dans les termes et conditions de la loi, à l’exécution de la peine  d'emprisonnement, pour ce qui excède la durée de la détention préventive et pour la totalité de la peine de confiscation et pour la totalité de l'indemnité de 38.924 85 € durant respectivement les délais de cinq ans, trois ans et trois ans à compter de la date du présent jugement ;
Prononce contre le condamné l’INTERDICTION pour le terme de cinq ans du droit :
• 1° de remplir des fonctions, emplois, offices publics,

• 2° d'éligibilité

• 3° de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse,

• 4° d'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes ; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements,
• 5° de faire partie d'un conseil de famille; d'être appelé aux fonctions de tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l’avis conforme du conseil de famille, comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire;

* * *

Condamne le prévenu T.Mu. à une peine unique de QUATRE MOIS d’emprisonnement et de 1.000 € d'amende augmentée de 45 décimes et portée ainsi à 5.500 € du chef de l’ensemble des préventions VI, VII, VIII A et B telles que rectifiées et limitées et IX telle que rectifiée, confondues ;

Ordonne qu'à défaut de paiement de l'amende dans le délai légal, elle pourra être remplacée par un emprisonnement de quinze jours ;

Acquitte le prévenu T.Mu. du surplus des préventions VI, VII et VIII A et B et le renvoie des fins des poursuites quant à ce ;
Le condamne d'office à payer à l'Office national de Sécurité sociale le montant des cotisations, majorations et intérêts encore du et couverts par un titre exécutoire, soit la somme de 642,5 euros majorée des intérêts prévus à l’article 54 de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 sur 274.9 euros à dater du 31 janvier 2010 jusqu'à parfait paiement ainsi qu'une indemnité de 824.7 euros ;
Ordonne qu'il sera sursis, dans les termes et conditions de la loi, à l'exécution de la peine  d'emprisonnement et pour la totalité de l'indemnité de 824,7 € durant respectivement les délais de cinq ans et trois ans à compter de la date du présent jugement ;
Prononce contre le condamné l'INTERDICTION pour le terme de cinq ans du droit :

• 1° de remplir des fonctions, emplois, offices publics,

• 2° d'éligibilité

• 3° de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse,

• 4° d'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes ; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements,

• 5° de faire partie d'un conseil de famille; d'être appelé aux fonctions de tuteur, subrogé-tuteur ou curateur, si ce n'est de ses enfants et sur l’avis conforme du conseil de famille, comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire;

Condamne solidairement les prévenus aux frais envers l'Etat liquidés en totalité à 7.752,18 € ;

Les condamne en outre chacun à l'obligation de verser une somme de 25 € à titre de contribution au Fonds institué par l'article 28 de la loi du 1er août 1985, cette somme étant majorée de 45 décimes et élevée ainsi pour chacun à 137,50€ ;

Impose à chacun des condamnés une indemnité de 25 € ;

AU CIVIL :

Condamne solidairement les prévenus T.Me. et T.Mu. à payer au Centre pour l'Egalité des Chances la somme de 1 euro définitif ;

Condamne solidairement les prévenus T.Me. et T.Mu. à payer au Centre pour l'Egalité des Chances l'indemnité de procédure d'un montant de 400 euros ;

Reserve d'office à statuer sur les intérêts civils que toute autre personne se prétendant lésée par les infractions déclarées établies à charge des prévenus pourrait obtenir sans frais.

FRAIS


 (…)
TOTAL : 7.752,18 €
Jugé à Charleroi, en audience publique, le 23 avril 2010.

Présents : 

(…)
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